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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Justice judiciaire 1 000 000 0
Administration pénitentiaire 0 1 000 000
Protection judiciaire de la jeunesse 0 0
Accès au droit et à la justice 0 0
Conduite et pilotage de la politique de la 
justice

0 0

Conseil supérieur de la magistrature 0 0

TOTAUX 1 000 000 1 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à abonder la formation continue des magistrats sur les questions de violences 
sexuelles et sexistes.

Le groupe LFI-NUPES défend l'extension des moyens d'accompagnement et de lutte contre les 
violences sexuelles et sexistes à tous les niveaux de la vie, professionnelle, familiale, etc. La lutte 
contre ces violences doit passer par de la formation pour les travailleurs, évoluant dans un groupe, 
pour permettre à chacun et chacune de pouvoir accompagner les victimes, mais aussi déceler les 
comportements problématiques.

La formation des magistrats sur les questions de violences sexuelles et sexistes est double. D'une 
part, il doit permettre de former les magistrats aux enjeux de ces violences sur leur lieu de travail. 
Le guide proposé par la Circulaire du 9 mars 2018 relative à la lutte contre les violences sexuelles et 
sexistes dans la fonction publique, est important mais non suffisant pour pallier aux problèmes 
soulevés par ces violences, la magistrature n'en est pas exempt. D'autre part, cette formation doit 
permettre de former les magistrats sur les particularités de ces violences et leur permettre dans leur 
travail de mieux déceler et mieux accompagner les victimes.

Cet amendement permet de déployer des moyens au sein de l'ENM pour qu'elle propose dans ses 
formations continues des formations aux violences sexistes et sexuelles. Cette formation continue 
doit permettre de former l'ensemble des magistrats et magistrates d'ici 2026.

Pour ce faire, les parlementaires du groupe LFI-NUPES proposent de préveler 1 000 000 d'euros en 
AE et en CP sur le programme 107 "Administration pénitentiaire", et notamment sur l'action 01 
"Garde et contrôle des personnes placées sous main de justice" en ce qui concerne le financement 
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des caméras piétons pour abonder le programme 166 "Justice judiciaire" et notamment l'action 07 
"Formation"


